Tribunal administratif de XXX
RÉFÉRÉ LIBERTÉ
(Article L. 521-2  du code de justice administrative)
	POUR :
	Monsieur/Madame XXX
Né.e le XXX
De nationalité XXX
Accompagné de XXX
Actuellement maintenu.e en zone d’attente de XXX


	
	

	CONTRE :
	La Direction de la police aux frontières de XXX


	
	

	OBJET :
	Référé-liberté contre la décision de la police aux frontières de XXX de placement en zone d’attente de Monsieur/Madame X


I - Faits et Procédure

Monsieur/Madame X. est arrivé.e à l’aéroport/port de X le XX/XX/XXXX (date d’arrivée), en provenance de X (ville Schengen). Un refus d’entrée lui a été notifié le XX/XX/XXXX (date de notification) à XXhXX (heure de notification), au motif que Monsieur/Madame « recopier le motif de refus d’entrée ».  

Le XX/XX/XXXX (date de la notification du placement en ZA) à XXhXX (heure de la notification du placement), Monsieur/Madame X s’est vu.e notifier une décision de placement en zone d’attente par la police aux frontières de XX (nom de l’aéroport/port). 
Si c’est le cas : Le XX/XX/XXX, une décision de réadmission vers XX a été notifiée à Monsieur/Madame XX.  Si c’est le cas : Un retour vers cette destination est prévu le XXX. Si c’est le cas : Cette décision de réadmission est assortie d’une interdiction de circulation et d’un fichage dans le SIS (System Information Schengen). 
Si c’est le cas : Le XX/XX/XXX, une obligation de quitter le territoire français (OQTF) a été notifiée à Monsieur/Madame XX. Si c’est le cas : Aucun délai de départ volontaire n’a été prévu/Un délai de départ volontaire de XXX jours a été prévu. Si c’est le cas : Cette OQTF est assortie d’une interdiction de retour sur le territoire français de XXX mois/année. 

Or, Monsieur/Madame X. étant en provenance directe d’un État partie à la convention Schengen, cette décision de le/la placer en zone d’attente est en contradiction avec, d’une part, le droit européen et national et, d’autre part, les jurisprudences récentes de la Cour de justice de l’Union européenne et du Conseil d’État des 21 septembre 2023 et 2 février 2024. 

En conséquence, depuis le XX/XX/XXXX (date du placement en zone d’attente), Monsieur/Madame X. est privé.e de liberté sans respect du cadre légal applicable. 

C’est à cette atteinte que Monsieur/Madame X. demande au tribunal de mettre fin. 
II - Discussion

A – Sur la compétence du tribunal administratif
La personne requérante demande au juge des référés de se prononcer sur la question de savoir si la décision de placement en zone d’attente constitue une atteinte manifeste à une ou plusieurs de ses libertés fondamentales. 
Il s’agit donc d’une compétence exclusive de votre juridiction ; la compétence du juge judiciaire ne portant pas sur les atteintes aux libertés fondamentales mais uniquement sur les libertés individuelles. Il s’agit de deux champs de compétences parfaitement distincts, de deux contrôles juridictionnels indépendants, et les décisions rendues ou à venir du juge judiciaire sont sans incidence sur la compétence du juge administratif. 
Saisi à plusieurs reprises en référé-liberté quant à une violation de l’article 5 de le CESDH, le Conseil d’État (ainsi que les tribunaux administratifs de Nice et de Marseille saisis en première instance) a toujours considéré qu’il était compétent pour examiner les atteintes à la liberté et au droit à la sûreté en tant que liberté fondamentale (CE, juge des référés, 5 juillet 2017, n° 411575 ; CE, juge des référés, 23 avril 2021, n° 450879 et 450987 ; TA de Nice, 8 juin 2017, n° 1702161 ; TA Nice, 30 novembre 2020, n° 2004690 ; TA de Marseille, 10 décembre 2020, n° 2009054 ; TA de Nice, 4 mars 2021, n° 2101086 ; TA de Marseille, 16 mars 2021, n° 2102047).

Il ne saurait en être autrement dans le cadre d’un contentieux qui relève de l’enfermement dans une zone d’attente. 

En effet, la Cour européenne des droits de l’Homme (Cour EDH) a jugé que la zone d’attente telle qu’elle est définie dans le droit français est bien un lieu privatif de liberté (Cour EDH, 25 juin 1996, Amuur c. France, n° 19776/92).
Enfin, la circonstance que la personne requérante ne remplirait pas les conditions d’entrée sur le territoire et/ou ne posséderait pas un passeport en cours de validité, ne saurait en aucun cas constituer un obstacle au fait qu’elle est fondée à se prévaloir d'une atteinte grave et manifestement illégale à une ou plusieurs libertés fondamentales. En effet, les libertés fondamentales représentant juridiquement l'ensemble des droits ou libertés essentiels pour l'individu, assurés dans un État de droit, leur protection s’impose indépendamment des documents que la personne a en sa possession, a fortiori lorsque celle-ci est privée de liberté en application de code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.  
B – Sur la condition d’urgence
Aux termes de l’arrêt du Conseil d’État Confédération nationale des radios libres du 19 janvier 2001 (n° 228815), la condition d’urgence est remplie « lorsque la décision administrative contestée préjudicie de manière suffisamment grave et immédiate à un intérêt public, à la situation du requérant ou aux intérêts qu'il entend défendre ». Le juge des référés doit apprécier concrètement la gravité des effets de la décision. Il doit aussi vérifier l’immédiateté de l’atteinte à ses intérêts et cette appréciation se fait au regard de la situation de la personne requérante.
En l'espèce, la décision de la police aux frontières porte préjudice à la situation de la personne requérante de manière grave et immédiate (CE 26 sept. 2001, Ministre de l’intérieur c/ Mesbahi, n°231204 ; CE réf. 7 mai 2002, Ministre de l’intérieur c/ Ouakid, n° 245659).
Non seulement le maintien en zone d’attente constitue une privation de liberté, mais en outre, toute personne maintenue risque, à tout moment, d’être réacheminée vers son pays de provenance.
Le juge des référés du tribunal administratif de Montreuil ne s’y est d’ailleurs pas trompé et a considéré que le maintien en zone d’attente constitue une situation d’urgence (« en faisant valoir qu’elle est maintenue en zone d’attente contre son gré, Mme X justifie d’une situation d’urgence », TA Montreuil, 14 octobre 2016, n° 1607917).
L'article L. 341-1 du CESEDA prévoit que l'étranger est maintenu en zone d'attente « pendant le temps strictement nécessaire à son départ ».
Indiquer les dates et horaires des prochains vols et s’il y a déjà eu des tentatives d’embarquement (combien et dates).
À ce stade, la personne requérante est privée de liberté en zone d’attente depuis maintenant XXX jours. 

Décrire la zone d’attente : barbelé, caméras, présence policière, accès à l’extérieur, accès aux droits.   

L’accès à l’information y est limité, aucune connexion internet n’est mise à disposition librement et si des téléphones sont présents, aucun accès à un annuaire n’est prévu. Aucune permanence d’avocats n’a été mise en place par l’État, gratuitement et accessible dès le placement en zone d’attente. Aucun document de l’administration, toujours rédigé en français et remis aux personnes maintenues ne mentionne l’existence du référé-liberté, les voies de recours se contentant de préciser l’existence d’un recours de droit commun ineffectif au regard des délais en zone d’attente et du fait qu’un réacheminement est possible à tout moment. 
Si l’Anafé assure une assistance juridique à destination des personnes maintenues en zone d’attente (droit d’accès permanent à la zone d’attente de Roissy et permanences téléphoniques pour l’ensemble des zones d’attente), elle n’a pas vocation à étendre cette activité d’assistance à l’ensemble des personnes maintenues en zone d’attente. En effet, d’une part ces permanences sont assurées en semaine par des binômes de bénévoles et l’Anafé ne répond à aucun marché public, et d’autre part l’objectif premier de l’association est d’assurer la visibilité des zones d’attente et d’être régulièrement présente dans une attitude d’observation, afin d’en révéler les dysfonctionnements et violations des droits. La convention avec le ministère de l’intérieur, de part les conditions qu’elle prévoit (nombre limité de bénévoles, visites limitées, circonscription des permanences à la seule zone d’attente de Roissy et le tout, aux frais de l’association) ne sauraient suffire pour caractériser une présence associative effective pouvant être assimilée à une intervention juridique telle qu’elle est pratiquée dans les centres de rétention.
La condition d’urgence est donc indubitablement remplie.
C – Sur l’atteinte à une liberté fondamentale
Il existe en l’espèce une atteinte grave et immédiate à la liberté d’aller et venir de la personne requérante, ainsi qu’une atteinte à la liberté et à la sûreté relevant de l’article 5 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales (CESDH) et à son droit à ne pas subir de traitements inhumains ou dégradants, reconnu par l’article 3 de ladite convention.
1°) Sur l’atteinte à la liberté d’aller et venir
La liberté d’aller et venir constitue une liberté fondamentale au sens des dispositions de l’article L. 521-2 du code de justice administrative (CC, 12 janvier 1979, n° 79-107 DC ; CE, 9 janvier 2001, Desperthes, n° 228928 ; CE, 26 avril 2005, Min. Intérieur, sécurité publique et libertés locales c/ M'Lamali ; CE, 26 juin 2006, Mme Ahamada Anfian et Mlle Myriame Hassani, n° 294505 et 294506). 
Le juge des référés du tribunal administratif de Montreuil a confirmé que le maintien en zone d’attente constitue une atteinte à la liberté fondamentale de circulation au sens de l’article L. 521-2 du CJA (TA Montreuil, 14 octobre 2016, n° 1607917).
a. Sur le cadre juridique applicable en cas de rétablissement des contrôles aux frontières intérieures

· Sur le rétablissement des contrôles aux frontières intérieures

Tout d’abord, il convient de rappeler que l’article L. 331-1 du CESEDA, créé par l’ordonnance n° 2020-1733 du 16 décembre 2020, introduit dans le CESEDA la définition des frontières intérieures et extérieures prévue à l’article 2 du Règlement (UE) 2016/399 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 concernant un code de l’Union relatif au régime de franchissement des frontières par les personnes (ci-après code frontières Schengen). 

D’un point de vue européen, l’article 22 du code frontières Schengen pose le principe de la liberté de circulation au sein de l’espace Schengen. Ce code permet cependant à un État, de manière « exceptionnelle » et en « dernier recours », de réintroduire temporairement un contrôle aux frontières intérieures de l’espace Schengen, pour une durée maximale de 6 mois, « en cas de menace grave pour l’ordre public ou la sécurité intérieure » (articles 25 et suivants du code frontières Schengen). 

Dans ce cas, le code frontières Schengen précise que les contrôles aux frontières intérieures sont régis « mutatis mutandis » par les mêmes règles que celles qui sont applicables aux frontières extérieures (article 32). 

En France, le gouvernement a décidé - en 2015 - de rétablir les contrôles aux frontières intérieures françaises au titre de menaces graves pour l’ordre public ou la sécurité intérieure. Depuis lors, il renouvelle cette décision tous les six mois.

· Sur l’application de la directive 2008/115/CE aux personnes en provenance d’une frontière intérieure

Lorsqu’une personne a franchi illégalement une frontière intérieure et n’a pas le droit de séjourner sur le territoire de l’État membre concerné, l’article 13 paragraphe 1 du code frontières Schengen prévoit qu’elle doit être appréhendée et faire l’objet de procédures respectant la directive 2008/115/CE relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, dite directive « Retour ».

Toutefois, le gouvernement français a constamment invoqué une disposition de la directive « Retour » selon laquelle les États membres peuvent se dispenser de l’appliquer dans les situations où la personne interpellée fait l’objet d’une procédure de refus d’entrée ; comme c’est le cas pour les personnes maintenues en zone d’attente. 

Dans un arrêt Arib (C-444/17) du 19 mars 2019, la CJUE a jugé (en réponse à une question posée par la Cour de cassation) que l’exclusion prévue par la directive ne joue que pour les refus d’entrée notifiés à une frontière extérieure de l’UE et que, lorsqu’un État membre de l’UE a rétabli des contrôles à ses frontières intérieures, il ne peut refuser d’appliquer la directive « Retour » à une personne interpellée en situation irrégulière « à proximité immédiate » d’une de ces frontières, cette personne se trouvant déjà sur le territoire national. Enfin, la Cour a rappelé que même en période de rétablissement des contrôles aux frontières intérieures, une frontière intérieure ne peut être assimilée à une frontière extérieure.

En droit interne, l’article L. 332-3 du CESEDA prévoyait l’application de la procédure de refus d’entrée pour les personnes en provenance d’une frontière intérieure dans le cas d’un rétablissement des contrôles aux frontières. La question de la conformité de cet article au droit européen a été posé dans le cadre d’un contentieux devant le Conseil d’État, lequel a transmis une question préjudicielle à la CJUE.

La CJUE a précisé le 21 septembre 2023 dans son arrêt ADDE e.a. (C-143/22) que lorsqu’un État membre a réintroduit les contrôles à ses frontières intérieures, il peut notifier une décision de refus d’entrée à une personne qui se présente à un point de passage frontalier autorisé, même si ce point de passage est situé sur son territoire « pour autant que », dans ce cas, la directive « Retour » soit appliquée à cette personne « en vue de son éloignement ». 

La Cour rappelle aux considérants 32 et 33 : 

« il convient, en effet, de relever qu’une personne peut être entrée sur le territoire d’un État membre avant même d’avoir franchi un point de passage frontalier.

33. Il convient encore de préciser, à titre d’exemple, que, lorsqu’il est procédé à des vérifications à bord d’un train entre le moment où ce train quitte la dernière gare, située sur le territoire d’un État membre partageant une frontière intérieure avec un État membre ayant réintroduit des contrôles à ses frontières intérieures, et le moment où ledit train entre dans la première gare située sur le territoire de ce dernier État membre, le contrôle à bord de ce même train doit, sauf accord en sens contraire passé entre ces deux États membres, être considéré comme un contrôle réalisé à un point de passage frontalier situé sur le territoire de l’État membre ayant réintroduit de tels contrôles. En effet, le ressortissant d’un pays tiers ayant été contrôlé à bord de ce train séjournera nécessairement, à la suite de ce contrôle, sur le territoire de ce dernier État membre, au sens de l’article 2, paragraphe 1, de la directive 2008/115. ». 

Le raisonnement du considérant 33 susmentionné de la décision de la CJUE s’applique à une personne qui se trouvait à bord d’un avion et a fait l’objet d’un contrôle et d’un refus d’entrée à son arrivée.

Enfin, la Cour précise que : 

« La circonstance que cette obligation qui pèse sur l’État membre concerné est susceptible de priver d’une large partie de son effectivité l’éventuelle adoption d’une décision de refus d’entrée [...] n’est pas de nature à modifier un tel constat ». 

En conséquence, le Conseil d’État a annulé la seconde phrase de l’article L. 332-3 du CESEDA, qui est contraire au droit de l’Union européenne « en tant qu’elle ne limite pas l’édiction de refus d’entrée aux frontières intérieures aux cas dans lesquels ils sont pris en vue de la réadmission de l’intéressé par l’État membre dont il provient en application d’un accord ou d’un arrangement passé par la France avec cet État » (CE, 2 février 2024, Association ADDE et autres, n° 450285).

Abordant plus particulièrement la question des conditions dans lesquelles la personne interpellée peut être privée de liberté dans l’attente de l’exécution de la décision de remise aux autorités compétentes de l’État limitrophe, le Conseil d’État précise :

· D’abord que la personne interpellée peut faire l’objet d’une mesure de « vérification du droit au séjour » (articles L. 813-1 et L. 813-3 du CESEDA) et, à cette fin, être conduite dans un local de police ou de gendarmerie et y être retenue « le temps strictement exigé par l'examen de son droit de circulation ou de séjour et, le cas échéant, le prononcé et la notification des décisions administratives susceptibles d’être prises à son égard, dans la limite de vingt-quatre heures à compter du début du contrôle ». 
· Ensuite que la personne peut être placée en rétention, pour une durée initiale de quatre jours (à compter du 1er août 2024), « si elle ne présente pas de garanties de représentation effectives propres à prévenir un risque de soustraction à l'exécution de la décision de remise dont [elle] fait l’objet lorsqu'aucune autre mesure n'apparaît suffisante à garantir efficacement l'exécution effective de cette décision ».

Dans l’une et l’autre situation, la personne doit pouvoir bénéficier des droits propres à chacune de ces procédures. Elle ne saurait, dans tous les cas, être enfermée en zone d’attente.
En l’espèce, NOM est arrivé.e à l’aéroport de XX en provenance de XX, soit en provenance d’un État membre de l’Union européenne, et par voie de conséquence, dans le cadre d’un contrôle aux frontières intérieures dont la France a décidé le rétablissement depuis novembre 2015. NOM s’est vu refuser l’entrée et a été placé.e en zone d’attente. 

Or, depuis la décision de la CJUE, il n’est pas possible d’édicter un refus d’entrée à l’encontre d’une personne qui se présente à une frontière intérieure sans assortir cette décision d’une mesure d’éloignement. 

De plus, selon la décision du Conseil d’État, s’il est possible d'édicter un refus d'entrée aux personnes en provenance d'une frontière intérieure, c’est à condition qu'il s'accompagne d’une décision de remise à l’État de provenance. 
Surtout, la mesure privative de liberté ne peut dès lors être le maintien en zone d’attente.
Il résulte de ce qui précède que NOM n’aurait pas dû faire l’objet d’une privation de liberté en zone d’attente. Cette privation de liberté est donc illégale. Elle porte nécessairement atteinte aux libertés fondamentales susmentionnées et fait grief. 
b. Sur l’atteinte de la décision de placement en zone d’attente à une liberté fondamentale

NOM aurait dû bénéficier des garanties prévues dans la directive « Retour » et ne pouvait être placé.e en zone d’attente.

· Sur l’incompétence de l'autorité qui a prononcé la mesure

La décision de maintien en zone d’attente est prononcée par le chef du service de la police nationale ou des douanes, chargé du contrôle aux frontières, ou par un fonctionnaire désigné par lui, titulaire au moins du grade de brigadier dans le premier cas et d'agent de constatation principal de deuxième classe dans le second.

En revanche, les décisions de placement en rétention prises sur le fondement de l’article L. 741-1 du CESEDA ne peuvent être prononcées que par le préfet du département en application de l’article R. 741-1 du CESEDA.

En l'espèce, la décision de privation de liberté a été prise par XX.

Dès lors que, comme il a été exposé ci-dessus, la situation de NOM ne pouvait donner lieu à un maintien en zone d'attente mais seulement, le cas échéant, à un placement en rétention, seul le préfet eut été compétent pour prendre une telle mesure privative de liberté, à l'exclusion de XX.

· Sur le non-respect des dispositions de l’article L. 341-5 du CESEDA

L’article L. 341-5 du CESEDA prévoit que :

« Les locaux des zones d’attente ne relèvent pas de l’administration pénitentiaire. Ils sont matériellement distincts et séparés des lieux de rétention mentionnés au livre VII. »

NOM est actuellement placé.e dans la zone d’attente de XXX relevant de l’article L. 341-1 du CESEDA, alors que sa situation relève des dispositions de l’article L. 741-1 du CESEDA.

· Sur l'absence de base légale de la décision de maintien en zone d'attente

En décidant de maintenir NOM dans une zone d’attente sur le fondement de l’article L. 341-1 du CESEDA, alors que NOM provient d’un aéroport situé dans l’espace Schengen et qu’en dépit du rétablissement des contrôles aux frontières intérieures, les directives 2008/115 et 2013/33/UE s’appliquent, l’autorité administrative a fait une fausse application du droit européen et national. 

Il s'ensuit que la privation de liberté en zone d'attente est dépourvue de fondement légal, de sorte qu'il y a lieu d'y mettre fin sans délai. 

En l’espèce et au regard de la situation précédemment exposée, la décision de l'administration de placer en zone d’attente Monsieur/Madame X. porte atteinte à la liberté d'aller et venir de la personne requérante, privée de liberté contre son grès.
L’atteinte est donc caractérisée.
2°) Sur la violation du droit à la liberté et à la sûreté et à l’interdiction de la détention arbitraire 
Le droit à la sûreté relève de l’article 5 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. L'article 5 de celle-ci dispose :

« 1. Toute personne a droit à la liberté et à la sûreté. Nul ne peut être privé de sa liberté, sauf dans les cas suivants et selon les voies légales : 

[…]
f) s'il s'agit de l'arrestation ou de la détention régulières d'une personne pour l'empêcher de pénétrer irrégulièrement dans le territoire, ou contre laquelle une procédure d'expulsion ou d'extradition est en cours. ».

Tout en tenant compte des difficultés que peut rencontrer l'État dans l'exercice de sa mission de préservation de l'ordre public et de la sécurité nationale, la Cour européenne des droits de l’Homme circonscrit rigoureusement les mesures privatives de liberté et protège vigoureusement les droits des personnes privées de liberté.
Dans ce contexte, la Cour considère que le maintien des personnes étrangères en zone de transit constitue une privation de liberté au sens de l’article 5, compte tenu des restrictions subies par ces étrangers (Cour EDH, 25 juin 1996, Amuur c. France, n° 19776/92).
Elle a donc jugé que la zone d’attente telle qu’elle est définie dans le droit français est bien un lieu privatif de liberté. 

Au regard de ce qui précède quant au régime d’enfermement applicable aux personnes en provenance d’une frontière intérieure qui font l’objet d’un placement en zone d’attente alors qu’elles devraient relever de la directive « Retour », l’atteinte au droit à la liberté et à la sûreté est caractérisée. 

Il est donc demandé à votre tribunal de mettre fin à cette atteinte.

3°) Sur la violation du droit au respect de sa dignité et de ne pas subir de traitements inhumains ou dégradants 
Le droit au respect de la dignité de la personne humaine et le droit de ne pas être soumis à des traitements inhumains ou dégradants constituent des libertés fondamentales au sens de l'article L. 521-2 du CJA (CE, 14 nov. 2008, Observatoire international des prisons, n° 315622 ; CE, 23 nov. 2015, Min. de l’intérieur et Cne de Calais, n° 394540, 394568). 
Si aucune définition précise n’en est donnée, les traitements inhumains ou dégradants doivent être interprétés au sens large afin que la protection contre ces violations des droits fondamentaux soit la plus vaste possible. 
Le principe du respect de la dignité humaine est énoncé à l'article 16 du Code civil et a valeur constitutionnelle (Conseil constitutionnel, décision n°94-343/344 DC du 27 juillet 1994). Il implique que la personne requérante soit maintenue dans des conditions dignes et non dégradantes, lui permettant d'exercer ses droits les plus fondamentaux.
La Cour européenne des droits de l'Homme a d’ailleurs jugé que de mauvaises conditions d'enfermement, ajoutées au « sentiment d'arbitraire, celui d'infériorité et d'angoisse qui y sont souvent associés ainsi que celui d'une profonde atteinte à la dignité qui provoquent indubitablement ces conditions de détention s'analysent en un traitement dégradant contraire à l'article 3 de la Convention » (CEDH, 21 janvier 2011, M.S.S c. Belgique et Grèce, n° 3069/06).
En l’espèce, décrire avec détail la zone d’attente : organisation, barbelés, présence policière, caméras, possibilité de dormir (rideaux, lumière, son), accès aux bagages, hygiène, mixité, accès extérieur, menottage, …
Or, il relève de ce qui précède que le régime juridique applicable à l’enfermement n’est pas le bon, ce qui accroit les risques d’atteinte à la dignité. 

Il résulte de tout ce qui précède que l’atteinte est caractérisée.
Par ces motifs

Et tous autres à produire, et des explications complémentaires à l’audience, la personne requérante conclut à ce qu’il plaise au juge des référés de :
· DÉSIGNER un avocat et de l'admettre à l'aide juridictionnelle provisoire pour l'y assister ;
· INFORMER de la date d'audience ;
· ORDONNER toute mesure utile pour mettre fin aux atteintes aux libertés fondamentales ;
· ENJOINDRE l’administration à procéder à sa libération immédiate sous astreinte de 100 euros par jour de retard à compter de la décision à intervenir ;
· ENJOINDRE à la police aux frontières à la laisser pénétrer sur le territoire ;
· CONDAMNER l’État à lui verser la somme de mille cinq euros (1500 €) au titre des frais engagés pour l’instance et non compris dans les dépens, par application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ;
· PRÉVOIR un interprète en langue XXX.






Fait à XXX, le XXXX






NOM DU REQUERANT
SIGNATURE
BORDEREAU DE PIÈCES JOINTES
1°) Décision de placement et de maintien en zone d’attente (et si c’est le cas : décision de réadmission, OQTF, etc.)
2°) CJUE, 21 septembre 2023, ADDE e.a, C-143/22

3°) CE, 2 février 2024, Association ADDE et autres, n° 450285
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